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16. Le Comité prie instamment l’État partie de mettre en place une structure 
institutionnelle qui proclame le caractère spécifique de la discrimination à 
l’égard des femmes et soit exclusivement chargée de la promotion de l’égalité 
formelle et tangible des femmes et des hommes et du sui vi de la réalisation 
concrète de ce principe. Il invite l’État partie à donner à cette structure, au 
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20. Le Comité demande instamment à l’État partie d’accorder un rang de 
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24. Le Comité encourage l’État partie à prendre des mesures rés olues, y 
compris des mesures spéciales temporaires conformément au paragraphe 1 de 
l’article 4 de la Convention et aux recommandations générales 25 et 23 du 
Comité, afin de parvenir plus vite à la participation complète des femmes, sur 
un pied d’égalité avec les hommes, aux organes élus et nommés, y compris au 
plan international. Ces mesures devraient consister notamment à fixer des 
repères, des objectifs numériques et des délais, ainsi qu’à organiser des 
programmes de formation aux fonctions de direction e t de négociation à 
l’intention des dirigeantes actuelles et futures. Il demande en outre instamment 
à l’État partie d’organiser des campagnes de sensibilisation à l’importance de 
la participation des femmes à la vie publique et politique et à la prise des 
décisions . 

25. Le Comité juge préoccupante l’insuffisance des renseignements fournis à 
propos de la situation effective des femmes sur les marchés du travail formel et 
informel. Il demeure préoccupé par la ségrégation professionnelle entre hommes et 
femmes sur le marché du travail ainsi que par l’écart entre les salaires masculins et 
féminins. Le Comité s’inquiète des répercussions préjudiciables aux femmes du 
nouveau Code du travail, qui assouplit la réglementation de l’emploi en Géorgie et 
ne contient pas de dispositions sur l’égalité de salaire pour un travail de valeur 
équivalente ni contre le harcèlement sexuel sur le lieu de travail. 

26. Le Comité exhorte l’État partie à fournir dans son prochain rapport des 
renseignements détaillés, y compris des statistiques  sur les évolutions dans le 
temps, à propos de la situation des femmes dans les domaines de l’emploi et du 
travail dans les secteurs public,.60ctes dans lBituation e6dans lrns l  complète des femmes, sur 
propos de la situation effective des f249  p0c 1. sennlaion0  et 43.237ituan effecter des campagrmémen83mplète des f340 l’artie d’tion à l’importance e Twdo su-0.0 les f64 tiqumgs5f231  organiser des camp148ons gí  Tc 1.3 Tjse
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34. Le Comité insiste également sur le fait que l’application intégrale et 
effective de la Convention est indispensable pour atteindre les objectifs du 
Millénaire pour le développement. Il préconise l’intégration de la perspective 
de l’égalité des sexes et la traduction expresse des dispositions de la Convention 
dans toutes les actions visant à atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement, et il demande à l’État partie d’inclure des renseignements à ce 
sujet dans son prochain rapport périodique . 

35. Le Comité note que le respect par les États des sept principaux 
instruments internationaux relati fs aux droits de l’homme 1 améliore l’exercice 
par les femmes de leurs droits et libertés fondamentaux dans tous les aspects de 
la vie. En conséquence, le Comité encourage le Gouvernement géorgien à 
envisager de ratifier le traité auquel il n’est pas encore  partie, à savoir la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille . 

36. Le Comité demande que les présentes observations finales soient 
largement diffusées en Géorgie afin que la population géorgienne, y compris les 
responsables gouvernementaux, les responsables politiques, les membres du 
Parlement et les organisations de défense des droits des femmes et des droits de 
la personne humaine, en général, soient au fait des mesures qui ont été  prises 
pour assurer l’égalité de droit et de fait des femmes, ainsi que des autres 
mesures qui s’imposent à cet égard. Le Comité demande à l’État partie de 
continuer de diffuser largement, en particulier auprès des organisations de 
défense des droits des femmes et des droits de la personne humaine, en général, 
les textes de la Convention, de son protocole facultatif, des recommandations 
générales du Comité et de la Déclaration et du Plan d’action de Beijing, ainsi 
que le texte final de la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale intitulée «  Les femmes en l’an 2000  : égalité entre les sexes, 
développement et paix pour le XXIe siècle » . 

37. Le Comité prie l’État partie de répondre aux préoccupations exprimées 
dans les présentes observations finales dans le prochain rapport périodique 
qu’il présentera en application de l’article 18 de la Convention. Le Comité 
invite l’État partie à présenter en 2011, sous forme de rapport combiné, son 
quatrième rapport périodique, attendu pour novembre 2007, et son cinquième 
rapport périodique, attendu pour novembre 2011 . 

 
 

__________________ 

 1  Pacte  in ternat ional  re la t i f  aux droi ts  économiques ,  sociaux e t  cul ture ls ,  Pacte  in ternat ional  
re la t i f  aux droi ts  c ivi ls  e t  pol i t iques ,  Convent ion internat ionale  sur  l ’é l iminat ion de toutes  l es  
formes de  discr iminat ion rac ia le ,  Convent ion sur  l ’é l iminat ion de  toutes  les  formes de  
d iscr iminat ion à  l ’égard  des  femmes,  Convent ion contre  la  tor ture  e t  aut res  peines  ou chât iments  
cruels ,  inhumains  ou dégradants ,  Convent ion re la t ive  aux droi ts  de  l ’enfant  e t  Convent ion 
internat ionale  sur  la  protect ion des  droi ts  de  tous  les  t ravai l leurs  migrants  e t  des  membres  de 
leur  famil le .  


